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REMONTRANCES 


DU  Parlement;/, 

DE  TOULOUSE, 

Sur  rÉdît  du  mois  d’OÛobre  dernier  ^ 

Portant  Prorogdüon  du  fécond 
V^ingtiemeé 


Avant  d’implorer  vôtre  juftîcé  & votre 
bonté  pour  vos  Peuples , nous  commen- 
cerons par  offrir  à Vôtre  Majefté  les,  bom- 
ma^e*  de  notre  reconnoiflance.  , 

' A 


Des  Adminiftrations  créées  dans  chaque 
Province  pour  furveiller  à une  foule  d ob- 
jets intéreffans , abandonnés  autrefois  à la 
volonté  d’un  feul  homme , inftitution  vrai- 
ment populaire,  qui  n attend  qu’une  fage 
organifation  , digne  de  recevoir  la  fanâion 
de  la  Loi  3 la  réformation  du  Confeil  des. 
Finances , 6c  rétabliflemeiit  de'  celui  de  la 
Guerre , qui  nous  annonce  que  tous  les 
autres  Départemens  feront  aflujettis  à un 
régime  fi  falutaire  5 Tefiprit  d’ordre  ôc  d’é- 
conomie qui  a remplacé  par-tout  celui  de 
dillîpation  ôc  de  prodigalitéj  les  rédudions, 
les  retranchemens  de  toute  efpeca,  opérés 
par  de  généreux  facrifices , &:  dont  le  bé- 
néfice eft  alTuré  pour  plus  de  cinquante 
millions  (i)  5 l’engagement  pris  de  publier 
chaque  année  la  fituatiôn  des  Finances  , 
par  un  état  exad  ôc  détaillé  de  la  recette 
& de  la  dépenfe  3 la  promefle  folemnelle 
d’afîembler  les  Etats  Généraux,  au  plus 
tard  en  1791  : voilà  les  premiers  effets  de 
votre  fageffe,  ôc  comme  le  prélude  de 
l’heur eufe  révolution  que  vous  préparez. 

Bénie  foit  à jamais  la  main-fecourable 


(i)  Dîfcours  de  M,  le  Garde  des  Sceaux  ) du 
Novembre  1787. 
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.qui  travaille  fans  relâche  à-giierir  les  plaies 
de  TEcac , & à extirper  le  mal  dans  fa 
racine  : mais  plus  Votre  Majefté  donne 
des  marques  d’amour  à fes  Sujets , plus 
nous  devons  être  attentifs  à réclamer  aur 
.près  d’Elle  leurs  droits  légitimes  5 & nous 
.ne  croyons  pas  nous  écarter  de  fes  vues 
en  la  fuppliant  de  retirer  un  Edit , qui , 
fous  le  titre  de  prorogation  de  fécond 
vingtième  , renferme  une  furcharge  bien 
plus  alarmante.  • ‘ ' ■ 

Nous  paurrions  d’abord  retracer  ’ à vos 
.yeux  la  mifere  qui  dévafte  nos  campagnes, 
& qui  les  a comme  frappées  de  ftérilité  j 
mais  nous  épargnerons  au  coèur  fenfible  de 
Votre  Majefté  une  fi  affligeante  peinture. 
Nous  lui  dirons  feulement  avec  fimplicité, 
.comme  des  témoins  qui  dépofent  de  ee 
qu  ils  voient , que  la  plûpart  des  . petits 
propriétaires  de  fonds,  'clafle  infiniment 
précieufe  à l’Etat , font  ^ réduits  au  plus 
.étroit  néceflaire  3 quand  même  ils  ^pour- 
roient  attendre  encore  quelques  années  le 
foulagement  après  lequel  ils  foupirent , du 
moins  ne  faudroit-il  pas  aggraver  leur  fort, 
en  ajoutant' une  nouvelle  charge  au  poids 
qui  les  accable. 

Vous  déclarez , Sire  , que  vous  n’en^ 
tendez  pas  ^mettre  de  nouveaux  impôts  5 


.....  '(4)  , ... 

cependant  vous  ordonnez  que  les  vingtiè- 
mes foient  perçus  dans  la  jufie  proportioh 
des  revenus  efféâifs  qui  doivent  les  fup^ 
porter,  Ainfi,^  tel  qui , fuiyant  landennè 
eftimation  de  fes  biens  , payoit  deux' cens 
livres  de  vingtièmes  , en  paiera  aujour- 
d’hui quatre  cens , fi  fes  revenus  ont  dou- 
blé de  valeur.  Comment  lui  faire  croirô 
qu’il  ne  paie  pas  un  nouvel  impôt , parce 

?u  oii  n’exige  que  les  deux  vingtièmes  ? 

)ui , dira-t-il  ^ on  a confervé  Iç  nom  i 
mais  la  chôfe  ireft  plus  la  même. 

Le  vingtième,  établi  pour  la  première 
fois  en  1749  5 n’étoit  pas  un  impôcquidût 
croître  progreflîvçmeht  avec  les  revenus 
des  contribuables,  puifqu’îl  netpit  annoncé 
que  comme  un  fubfide  extraordinaire  qui 
dêvoît  fervir  à commencer  là  libération  de 
VEtat';  fubfide  auquel  on  vtcomo\t  ayeà 
peine  pendant  les  \ premières  années  dè 
çetie  importante  'opération  , & que  d’ail- 
leurs dés  proprietaires  qui  avoient  été  corn- 
pjris  dans  les  rôles  arrêtés  aü  Confeîi  pour 
fa  perception  du  dixième , n^étoient  pas 
ajlreints  à donner  de  nouvelles  déclara-^ 
nons  (r).  Auifi,  en  1756^,  en  impofant  uil 


(î)  Ed« du  mob  dç  Mai  1745  , article 


(5) 

fécond  vingtième  , qui  doit  itrc  Uvé  aahs 
la  forme  prefcrite  par  l^Edit  du  mois  de 
•Mai  l J on  proroge  le  premier  pour 
dix  ans , à compter  du  jour.de  la  publi- 
cation de  la  Paix  > mais  pour  être  perçu 
comme  il  Va  été  jàfqu  à-^préfent.  ^ ‘ 

• * Quoique  ces  Loix  fufFent  aflez  claire^* 
par  elles-mêmes,  cependanrpour  en  mieux 
déterminer  le  fcns , & prévenir  les  faufTes 
interprétations  , votre  Parlement' n’enré- 
giftra  la  Déclaration  du  2i  Novembre 
1765  , concernant  la  liquidatioir  &:  le  rem- 
bourfement  des  dettes  de  - l’Etat , ' quà  la 
charge  que  le  premier  & le^  fécond  vingtià- 
mes  feront  perçus  fur  les  rôles^  aàuels  j^ 
dont  les  'quotes  'ne  pourront  être  augmen^ 
tées  y à'  peine  cy  contre  les  ' contrevenans  ^ 
d*être  pourfuivis  - extraordinairement.  Et 
l’Èdit  du  mois  de  Juin  1767  portant  prô^ 
rogation  du  fécond  vingtième,  ne  fut, non 
plus  enrégiftré  qu’avec  une  pareille  charge, 
tant  pour  le’ premier  que  pour  le  fecorid, 
-Lorfqu  on  mit  la  force  à -la  place  des  lioix, 
après  avoir  fait  enrégiftrer-,'  au  mois  de 
Novembre  1771  , l’Edit  qui  proroge  le 
premier  vingtième  pour  un  temps  ind^nf, 
on  eflaya,  par  des  ordres  miniftériels,  de 
faire  procéder  à de  nouvelles  vérifications 
'de  biens,'  & la  voie  étant  ainfi  ouverte  , 


rs  ) 

'31  fut  rendu , en  17773  un  Arrêt  du  Coti- 
♦Xeil',  non  revêtu  de  Lettres-Patentes  , où 
ion  çherclxQit:  des  prétextes  & des  tem- 
^péramens  jpour  i'autorifer  5 mais  ces  aftes 
xirréguliers  ,.:qui  nont  eu  même  d’exécu- 
tion que  dans  un  petit  nombre  de  Corn- 
imùnaucés  , n’avoient  pu  emporter  les 
rcharges  ou  modifications  appofées  par 
votre  Parlement  j & l’Edit  du  mois  de 
-Février  1780  ne  fut  enrégiftré^  qu’avec 
•cette  claufej  Sans  approbation  des  aüg^ 
mentations  qui  auroient  pu  être  arbi-- 
zirairement  faites  dans  les  vingtièmes, 
-Ce  qui  acheveidé  démontrer  que  votre 
Xirlement  avoit  "parfaitement  faifi  la  nar 
-tnre  de  ce  genre  d’impofition  , c’eft  l’Edit 
.duMnois  de  Juillet  1782 , établifiant  un 
:tîoi6eme  vingtième  j ôc  qui  porte,  à l’arr 
ipreiHier  , « qué  ledit  vingtième  fera 
ipençu  dans  les  mêmes  termes^  &‘de  la 
mêmè  mahiere  que  des  deux  premiers  s 
.ê^ièciarticle  -2: , que  l'es  trois  ^vingtièmes 
ferioAt.  impo/es:  zfmvant  & ^ 'conformément 
du  fôle^  dc'  la\ préfente  année  ^ fans  que 
•les  quotes  de  cHaeun  , des.  contribuables 
puîffènt  être  augmentées  ' fous  quelque 
prétexte  que  ce  fou,  ■ ■ 

r-,  L’Edit  du  mois  d’Oftobre  dernier  fem^- 
ble  vouloir  fe-  conformer  aujç  Edits  & 


Déclaratîonsl  précédemment  interveniis  ■ 
relativement  au  premier  vingtième  5 puif-\ 
qu’il  en  ordonne  lexécunon':  mais  au  fond, 
il.  a fui vi  des  vues  tout  oppofées.  En  effet  ', 

Il  les  vingtièmes  doivent  être  perçus  dans' 
la  jufte  proportion  de  revenus,  ils  ne  font* 
plus  un  impôt  fixe  &:  invariable  5 & comme 
le  premier  n’a  point  de  terme  , & que  le  « 
produit  des  fonds  peut  augmenter  force 
d’avances  bc  de  travaux.,  voilà  le  champ 
ouvert  à des  perquifitions  toujours  renail- 
fantes , & à la  cruelle  induftrie  de  gens  qui  ^ 
ne  font  que  trop  habiles  à trafiquer  dé  la*l 
fubftance  du  Peuple.  ... 

Quel  terrible  fléau,  qu’un  impôt  ' qui  . 
frappé  l’imagination  & qai  tourmente  plusi 

Ear  la  crainte  du  mal  que  le  mal  même.’j 
.e  Cultivateur  rebuté  de  voir  la  fertilité^ 
de  fes  moiffons , punie  par  un  furcroît  de 
taxe  , négligera  d’améliorer  fa  terre , & le.' 
fifc  fe  trompera  lui-mêtne  en  tariffant  là  > 
fource  des  richeffes  par  fon  avidité.  'La. 
nature  eji  jufte  envers  les.ho'mmes  ^ & ellc  l 
les  récompenfe.  de  leurs  peines  ; elle  les 
rend  laborieux  j,  parce  quà  de  'plus  grands^'i 
travaux  elle  attache  de  plus  grandes  .ré^  ^ 
- compenfes  ; Mais  fi  un  pouvoir  arbitraire^ 
Ote  la  récompenfe  de  la.nature  ^ on  reprend 


(8) 

te  dégoût  pour  le  travail  y & Viiiaâion 
par  ou  être  le  féal  bien  (i). 

Il  faut  donc  diftinguer  avec  foin  les 
différentes  fortes  de  tributs.  Quand  on  n en 
demande  que  de  ^affagers , 6c  qui  n ont 
rien  de  précieux , le  Parlement  peut  fans 
doute  Y acqiiiefcer  dans  un  befoin  urgent 
6c  manifefte  5 mais  dénaturer  le  premier 
vingtième,  comme  le  fait  TEdit  du  mois 
d’Odobre  dernier  , y ajouter  une  furcharge 
très-pefante,  pour  un  temps  auflî  indéfini 
que  la  durée  de  Tinripot  originaire  , une 
furcharge  fufceptîble  de  nouveaux  progrès, 
8c  fur  laquelle  on  ne  manqueroit  pas  de 
régler  les  vingtièmes  à 1 avenir  , c*eft 
changer  dans  un  point  efieritiel  la  condition 
des  Peuples  , 6c  c^eft  ce  qui  n appartient 
qu’aux  Etats  Généraux.  Comme  on  a cher- 
ché à révoquer  en  doute  la  vérité  de  cette 
affertion,  permettez-nous , SmE,  den  in-, 
diquerici  quelques  preuves  à Votre  Majefté, 
car  il  faudroit  des  volumes  pour  les  déve- 
lopper routes  dans  une  jiifte  étendue. 

' Depuis  que  le  malheur  des  temps  eut 
amené  la  néceffité  de  Timpôt , c’eft-à^ 
dire , depuis  Philippe-le-Bel , bn  ne  cef- 

Eipiit  d«.I;oix,  Liv.  13/ çhap.  2.. 

foie 


foit  daffembler  les  Etats  Genéraiiît  poür 
leur  demander  des  fecours , de  cûs  demân^ 
des  étoient  tantôt  accueillies , tantôt  re- 
jetées, tantôt  limitées , fuivant  les  diverfes 
conjonclures.  C’eft  un  fait  quon  ne.  peut 
nier  fans  démentir  toute  THiftoire.  Nos, 
Rois  reconnoiffent  eux-mêmes , dans  une 
infinité  d’Ordonnances,  que  les  füb vendons 
dont  ils  prefçrivent  la  levée , ils  les  tien-^ 
nent  de  la  grâce  & de  la  libéralité  de  leurs 
Sujets  (i)  : 6c  Louis  Hutin  déclare. expreL 
fement  que  ni  lui  ni  fes  fuccelTeurs  ne 
pourroient  lever  aucun  fubfide  à la’^nir ^ 
fans  le  confentement  des  Prélats , des  No- 
bles 6c  des  Communes,  qui  en  feroient  la 
levée  (2)* 

. Ce  nell:  pas  que  ce  droit  national 
n éprouva  de  . temps  en  temps  quelques 
atteintes  5 mais  la  Nation  étoit  attentive 
à le  réclamer , 6c  le  retour  à la  réglé  la 


(i)  Ordonnance  du  Louvre,  tom.  I J pag.4ti, 
^91 , 785  tom.  2 , pag.  2^3 , 406-,  40^, 

4^5^  S049  3 , pag.  6^74,  C77  ^67%  ^ 

^■83,  ^8p*,  tom.  é",  pag.  552. 

{2)  On  ne  trouve  point  cette  Ordonnance  dans 
le  Recueil  du  Louvre,  mais  Nicole  Gilles  la 
Vonfervée  : Mézerai  Boülainvilliers  la  tegardenc 
comme  cenaine. 
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(lO) 

faifôit  refîbrcir  avec  plus  d éclat.  Ainlî , aux 
Etats  de  1338  , il  fut  arrêté  , en  préfence 
de  Philippe  de  Valois , qu’il  ne  feroit  fait 
à l’avenir  aucune  impofition  que  de  leur 
confentement  (i).  Ainfi  Charles  VI  re- 
çonnoît  dans  fes  lettres  du  ï6  Novembre 
1380,5  que  pour  les  dépenfes  de  Guerre  ^ 
U avait  impofé  plujîeurs  aides  ù fubjîdes  > 
dont  les  Sujets  font  moult  grevés  ^ dom-, 
maigés  & appétiejfis  de  leur  chevance. . , • 
Et  lefquelles  remet  Ù annuüe..,.  Et  avec 
ce  ^ continuent ‘il  J avons  oàroyé  & oc^ 
trayons  par  ces  préfentes  à nofdits  Sujets 
que  chofe  quils  aient  payée  à caufe  des 
deux  fufdits  aydes  ^ ne  leur  tourne  à aucun 
préjudice  ^ jii  à leurs  Succejjeurs  ^ ni  que 
il  puiffe  être  trait  à aucune  conféquence  ^ 
orés  ni  au  temps  avenir  (i). 

Charles  VII  fut  le  premier  qui  impofa 
des  tailles  à fon  plaijir  ^ fans  le  confea-r 
tement  des  Etats  de  Ion  Royaume  (3).  Il 


(ij  Nicole  Gilles  fait  mention  de  ce  Régie- 
ment.  Voy,  TAbré^é  chronologique  de  Mézeraî , 
& Tancien  Gouvernement  de  la  France  par  Bour 
iaînvillerS. 

(2)  Ordpnnarice. du  Louvre,  tqtn.  VI.,  pag»  j 27^, 

(3)  Mémoires  de  Comines. 
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faut  voir  dans  THiftoire  ladrefle  èc  tes 
rufes  qu’il  employa  auprès  des  Grands  pour 
,‘fe  faire  pardonner  cette' entreprife  (i).'  Iis 
ne  furent  pas  long-temps  fans  fe  repentir 
de  leur  imprudente  facilité.  Louis  Xr en- 
chérit fur  l’exemple  de  (on  pefe  5 les 
tailles,  qui  n’étôient  que  de  dix-huit  cens 
“'mille  francs  , ' il  les  porta*  jufqu’à  quatre 
millions  fept  cens  mille  livres  (2)  5 & fou- 
lant aux  pieds  tout  ce  qui-  s ’oppofoit  i fes 
volontés , il  gouverna  la  Nation  avec  un 
fceptre  de  fer.  Mais  à la  mort  de  ce  Prince , 
elle  reprend  fon  énergie  naturelle  , ^ fe 
montre  auflî  jaloufe  de  fa  liberté  que  de  fa 
fidélité. 

■ - Ceft  un  beau  fpeétacle  , S i B.  E , & 
-qui  mérite  de  fixer  vos  regards  , que  les 

Etats  Généraux  aflemblés  à Tours  : on-y 
•,yoît , d’un  côté  , un  petitnombre  de  Gour- 
tifans , éternels  adorateurs  de' la  fortune  , 
avancer  fans  pudeur  qu’un  Roi  peut  dif- 

■ pofer  à fon  'gré  des  biens  -de  fes  Sujets  > 
“ qu’il  n’a  d’autre  Loi  qüc'  fà  vblonté , 

que  fes  defirs  font  la  réglé^fuprême  de  la 


(i  ) Difcdurs  dés  Etats  de  France^  par  C dquille. 
Muerai,  i ^ ' ' 

(2)  Mémoires. de. Comines.-  • 
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Juftîce  5 de  rautre  5 tous  . les  ordres  de 
TEtat , fouteriir  avec  une-  fenneté  mâle  , 
,mais  refpeâueufe  5 que  le  Peuple  dans  une 
Monarchie‘a'  des  droits  puifqu  il  aeft 
•pas  efclave  5 qu  un  abus , quelque  invétéré 
qu’il  foit , ne  peut  preferire  contre  les  fou- 
\ deméns  de  Tordre  focial  ë^'-que  le  Roi 
ne  peut  rièn  lever  fur  fes  Sujets  fans  leur 
aveu.  , 

Fidèles  à ' ces  principes  , les  Etats 
ockroyerŒt  ce  qui  leur  avoit  été  demandé-, 
mais  par  maniéré  de  don  & non  autrement^ 
Ê*  çc  J pour  deux  ans  tarit  feulement  non 
plus  y cç  fuppliant  ôç  requérant , .qu'il  plaife 
3>  au  Roi  les  raffembler  de  nouveau  au 
bout  de  deux  ans , ôc  d’indiquer  & dé 
M clarer  dans  ce  moment  le  temps  & le 
' y>  lieu  où  fe  tiendra  cette  Aflemblée  5 car 
ils  n’entêndent' pas  que  dorénavant  on 
, V.  impofe  aucune  fomme  de  deniers  fur  le 
33.  Peuple  fans  'convoquer  les"  Etats  , ôc 
■ ».  avoir  obtenn  leur  confentement  , con- 
" » forrnément  aux  .privilèges,  St  aux  libér- 
ai tés  de  fç^Royaume  >?.  . ^ 

Ainfi  , malgré  tous  les  efforts  de  l’intri- 
gue drfambîtîon  , les' vraies  maximes 
triomphèrent , le  Chançèlier  luHmeme  ^ 
Guilhaume  de  Rochefort , qui  les  avoit 
d'aburdj  çqinbatEus  ^ fe  çrtit  obligé  de.  leur 


( 13^  . . 

•rendre  hommage  : Lç  Roi  , dit-il -aux 
» Etats  dans  fon  difconrs  de  clôture  eft 
» content  de  votre  conduite  5 cette  nou- 
» velle  preuve  de  ' fidélité  vous  aflure  à 
35  jamais  fa  bienveülançe.  Comme  danç 
33  les  débats  qui  fe  font  élevés  entre  nous 
33  au  fujet.'de'  fimppt , nous  avons  rendu 
33  juftic^  à .vos  intentions  de -votre  , côté 
33  vous  ne, devez  pas  vous  ofFenfer  s’il  nous 
33  eft  échappé  des  expreflions  trop -fortes  , 
33  fi  nous  avons  fait  ufage  de  quelques 
33  principes  peut -être  outrés.  Vous  con- 
33  noiflez  la  méthode - des  Orateurs  , ils  fe 
33  fervent  de  tous’ les  -moyens  qui  peuvent 
33  favorifer  leur-caufe^,  fans  s’aftreindre'à 
33  une  exaéVitude  trop  fcrupuleufe  (r)  35.  . 

C’eft  • en  parlant  de  ,(ces  ^fameux  Etats 
de  Tôuts  , qui  s’ét0ientr7tenus  fous  fes 
yeux  , que 'Philippe  , de- r.Cpmines  y après 
avoir’  e’xaltéjleur  zélé,  ôc-leur  généreufo 
loyauté  5-  fait,  cette  réflexion  : 'Efî.  - fur, 
tels  Sujets  que  le  Roi  doit  alléguer  pri- 
vilège^ devpmvoir  prmdre^^  à fon,  plaifir 
eux  qui  fl  libéralement  lui  donnent  ? Ne 
feroit-ilfas  plus  jufie  de  lever  paf^cette . 


( I ) Voyçz  l’Hiftoire  ^es  Etats  de  Tours  , dans 
le  Continuateur  de  Velij. . . ' 


(h) 

forme  3 que  par  volonté  défordonnéc  ? Car 
Hui  Prince  ne  le  peut  autrement  lever 
-^ue  par  octroi  3 Ji  ce  neft par  tyrannie  (i). 

Ce  fage  politiqué  prévoyoit  qu  ori  cher^ 
thet-oit  un  jour  à fe  débarrafler  des  Etats 
Généraux  comme  d’une  gêne  importune  5 
cependant  on  les  convoqua  affez  fouvent 
durant  le  cours  du  feizieme  fieclc,  & ils 
îie  fe  relâchèrent  jamais  de  leur  z’ele  pour 
la  liberté  nationale. 

‘ Aux  Etats  d’Orléans , les  Députés  ayant 
tepréfenté  qu’ils  ne  pouvoient  délibérer  fur 
le  fübfide  qu’on  leur  demandoit , fans  y 
être  formellement  autorifés  par  leur  eonfti- 
tuans  , l’excLife  flit  trouvée  légitime  , &:  la 
délibération  renvoyée  à un  autre  temps  (2). 

, Henri  III  alTembla  deux  fois  les  Etats 
Généraux  3 les  premiers  refufereiit  de  four- 
nir à fes  profufions , ôc  il  promit  avec  fer- 
ment aux  féconds  qu’il  ne  Icveroît  jamais 
dè  fubirde  fans  leur  cônfentemcnt(3). 

■ Enfin  , le  Préfident  Jeannin  , portant  là 
gàrqle"  , de  la  part  du  Roi  ^ aux  derniers 


( i)  Mémoires  de  Comines  , livre  5 , cha-* 
pitre  ïS.  — 

,.^2)  Le  Continuatear  de  VelIy,tom. 

(3)  Hiftoîre  de  France  de  Mézcfai , # 

tom.  3,  pag.  720,  édit,  de 


, (/5) 

Etats , convoqués  à Paris  en  1614  leur 
difoit , que  ces  fortes  d* Ajfemblées  fe  con^. 
yoquoient  à deux  fins  ; la  première  ^ pour 
déduire  , par  les  Sujets  à leur  Prince , les 
plaintes  j les  défordres ^ oppreffions  ù ca--* 
lamités  ^ qui , par  le  temps  j fe  glijfeni 

dans  les  Etats  & les  corrompent La 

fécondé  ^ pour  ouïr  par  les  Sujets  les  né- 
ceffités  du  Prince  pour  être  fécondé  fr 
affifié  des  moyens  nécejffaires  & convena- 
bles à f apporter  6*  maintenir  le  pefdntfar*. 
dcau  de  V Etat  ( i).  ... 

C eft  donc  un  fait  démontré  , qu’au 
moins  jufqu  au  commencement  du  dernier 
fiecle  , le  confentement  libre  des  Peuples 
' étoit  un  préalable  néceflaire  à la  création 
légitirne  des  impôts.  L’illuftre  Archevêque' 
de  Cambray  fuppofe  cette  vérité  comme 
avouée  dans  ce  bel  ouvrage  , qu  on  peut 
appeller  le  Catéchifme  des  Princes  (2),  & 
qui  fut  réimprimé  par  les  ordres  de  Votre 
Majefté  à fon  avènement  au  Trône,  afin 
que  tout  le  monde  pût  y apprendre  les 
réglés  d’après  lefquelles  vous  vous  propo- 


(1)  Recueil  de  tout  ce  qui  s*eft  palTé  en  TAf- 
fembléc  des  Etats  Généraux  de  i6'i4,  par  Flori- 
moivd- Rapine  , page  231. 

(2)  Direélions  pour  la  confcicnce  d’un  RoL 


fiez  de  régner.  Vous  fave\  ^ difoit  - il  à 
votre  augufte  Bifaïeul , qu  autrefois  le  Roi 
rte  prenoit  jamais  rien  fur  fes  Peuples  par 
fa  feule  autorité  ; cétoit  P Ajfemblée  de 
la  Nation  qui  lui  accordoit  les  fonds  né- 
ceffaires  pour  les  befoins  extraordinaires 
de  iEtat.  PJors  de  ce  cas  ^ il  vivoit  de  fon 
Domaine.  Qui  eft^ce  qui  a changé  cet 
ordre^finon  V autorité  abfolue  que  les  Rois 
ont  prife  (i)  ? Mais  que  penier  de  cette 
àutorité  abfolue  ? Daignez  , Sire  , écouter 
encore  un  moment  ce  fage  Direfteür  de  la 
confcience  des  Rois.  Avct^vous  étudié  les 
Loix  fondamentales}....  Avei^-yous  cher^ 
ché  à connoître  ^ fans  vous  flatter^  quelles 

font  les  bornes  de  votre  autorité  ? 

Ce  que  c^eft  que  V anarchie  ^ ce  que  cUJl 
que  la  puiffance  arbitraire  ^ ù ce  que  c^ejl 
que  la  Royauté  réglée  par  les  Loix  j mP 

lieu  entre  ces  deux  extrémités  ? * 

Croyer^-vous  que  Dieu  foujfre  que  vous 
régnieT^  ^ Ji  vous  régneT^  fans  être  inflruit 
de  ce  qui  doit  borner  ù régler  votre  puif 
fance  ? Il  ne  faut  donc  pas  regarder  P étude 
de  PHiftoire  ^ des  mœurs  ù de  tout  le  dé- 
tail de  P ancienne  forme  du  Gouvernement 
comme  une  curiofité  indifférente  ^ mais 


(i)  Direction  dix-fcptieme. 


comme 


(17.). 

/comme  un  devoir effentiel de  la  Royauté (i): 

Ce  iiVft  donc  pas  en  vain  que  nous 
aurions  remis  fous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jefté  la  tradition  des  faits  fur  la  création  dé 
l’impôt , tradition  authentique,  où  le  droit 
qu’a  la  Nation  de  s’imj3ofer  elle-même,  elï 
tracé  en  caraderes  ineffaçables.  Auroit-èllé 
perdu  un  droit  fi  naturel , & qui  tient  déii 
près  à ia  propriété,  parce  que  , foiis-lés 
trois  derniers  règnes , oh  l’â  mife  dans  l’im- 
pLiiffance  de  le  réclamer  ? Ce  qui . fait  lé 
ftijet  de  fâ  douleur , ferviroit  -il  de  titré 
contre  elle  , & voudroit-oi)  prendre  àv^h.-^ 
rage  de  fa.  modérarion  &:  dé  fa  patience  ? 
Cependant  oh  nous  aceufe  d’avoir  adopté 
une  opinion  hôuvellé  / comme  s’il  érbit 
auffi  facile  d’abolir da  mémoire  dés  faits  ^ 
que  d’étoûffer  la  voix  de  la  liberté.  Il  fem- 
ble  dii  moins  qu’on  h’aliroitpas  dû  oublier 
ce  que  repréfentoit  en  1776  .la  Cour  dés 
Aides  de  Paris,  lorfqu’elle  s’hoiloroit. d’a- 
voir , pour  Chef  ce  Magiftrat  que  Votre 
( Majefté  a tiré  deux  fois  de  la  retraité  pour 
ie  faire  alfeoir  dans  fes  Confeils.  Ld  pro^ 
fnété , difoît  cette  Cour  j ejl  le  droit. ejfen- 
tiel  de  tout  Peuplé  qui  nefl  pas  efclavé, 
U impôt  J fôuvent  nécejfâiré  j ejl  néan- 

(i)  Direciibn  Huiricme; 


(iS).  ; . 

îiioins  unt  dérogation  à ce  droit  ; mais  > 
dans  V origine  ^ les  impôts  nétoient  éta- 
blis que  du  confentement  des  Peuples  ^ 
donné  dans  les  Affemblées  des  Etats.  Que 
ces  AJfemblées  aient  cejfé  d^ avoir  heu  j,  la 
condition  des  Peuples  n a pas  dû  changer 
pour  cela . Leurs  droits  font  aujji  impref- 
criptibles  que  ceux  du  Souverain  (i).  Il  ne 
s’agit  donc  pas  ici  d’une  dodrine  nouvelle^ 
bazardée  par  le  Parlement  de  Paris'^^  -ôc 
propofée  par  l’impreffion  de  Ion  autorité. 
Non , Sire  ^ nous  en  attelions  les  monu- 
tnens  les  plus  facrés  de  notre  Hiftoire.  C’eft 
à la  force  des  preuves  que  nous  avpns  cédé; 
l’évidence  feule  a pu  opérer  le  concert 
unanime  de  toute  la  Magiftrature.  Peut* 
êti;e  même  que  fi  nous  avions  écouté  ce 
qu’on  appelle  efprit  de  corps  ou  préjugé 

d’Etat * Mais  à Dieu  ne  plaife  que  votre 

Parlement  ait  jamais  d’autre  intérêt  que 
celui  de  la  vérité  de  de  la  juftice  ! intérêt 
qui  fe  concilie  parfaitement  avec  les  prin- 
cipes de  la  Monarchie. 

Votre  Souveraineté  , S IRE,  eft  pleine' 
& entière.  Eh  ! qui  la  défendra  avec  plus 
de  zele  que  vos  Parlemens  ? On  peut  même 


( i}  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris  ^ du  17  Août  1770. 


( 19)  . 

dire  en  un  fens  qu  elle  eft  abfolue , en  ce 
qu’elle  eft  indépendante  de  toute  autorité 
humaine.  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  que  votrè 
Gouvernement  puiffe  être  arbitraire  5 ôc 
l’un  des  carafteres  les  plus  marqués  de  cet 
odieux  Gouvernement  , eft  que  le  Prince 
difpofe  à fon  gré  des  biens  de  fes  Sujets  (i). 

Le  Peuple  doit  contribuer , il  eft  vrai , 
au  foutien  des  charges  publiques  5 mai^ 
qui  déterminera  la  portion  de  fes  biens 
dont  il  doit  faire  le  facrifice  ? Quelle  grande 
caufe  à juger , que  celle  qui  exifte  entré 
les  prétentions  du  Tréfor  public  & les  pro- 
priétés des  Citoyens  ! Le  Prince  veut-il  en 
être  le  feul  arbitre  ? Il  charge  fa  confcience 
d’un  poids  énorme  , & s’expofe  à n’enten- 
dre autour  de  lui  que  des  murmures  & des 
plaintes.  Daigne-t-il,  au  contraire  , fe 
rapprocher  des  contribuables  , entrer  dans 
leurs  befoins , ôc  fe  concerter  avec  eux  ? 
L’envie  de  lui  plaire  applanit  les  difficul- 
tés 5 on  va  même  au-delà  de  fes  defirs , & 
il  reconnoît  avec  joie  que  la  :vraie  fource 
de  fes  richeffes  eft  dans  le  cœur  de  fes 
Sujets  ? Cependant  fa  condefcendance  ne 
lui  fait  rien  perdre  de  fon  autorité  3,  èc  après 


(i)  Boffuet,  Politique  tirée  de  TEcriture  Sainte> 
Liv.  2,  Art.  2^  première  Propoûtign». 
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avoir  traité  avec  eux , comme  un  pere  avec 
fes  enfàns  , il  parle  enfuite  en  Légiflaceur , 
çn  ordonnant  la  levée  de  l’impôt , dans  les 
formes  prefcrites  pour  rexécutîon  des  Loix, 
Ce  qui  eji  accordé  par  les  Etats  Généraux  -^ 
4ifôit  le  Parlement  de  Paris,  en  1^15, 
doit  être  vérifié  en  votre  Cour  j,  oit  ejl  le 
lieu  de  votre  Trône  royal  .&  le  Lit  de 
votre  Jufiice  fouv'eraine  (i).  . 

' , Nous  pourrions  citer  içi  les  plus  favaus 
pLibliciftes , &:  nous  appuyer  de  leur  auto- 
rité (2)  : mais,  à quoi  bon  inftfter  plus  longr 
temps  fur  les  droits  de  la  Nation  ? Ils  ne 
font  pas  perdus , Sire,  puifqii’ils  repofent 
dans  vos  mains.  Et  ïi  les  Français  en  defe 
rent  le  rétabliflèment , ils  ne  veulent  le  de- 
voir qu’à  votre  bonté.  Vous  l’avez  dit  j 
Sire  , & ce  trait  de  fentimenr,  parti  de 
votre  ame,  reftera  gravé  dans  la  leur  î Un 


(1)  Remontr.  diiP^fleme.nt  de  Paris , de 
à la  fin  du  Recueil  de  Florimond  Rapine. 

(2)  Nicolas  Orefme„  Précepteur  de  Charie 

dans  Ton  Traité  mutatione  monetarurn  ; capite 
prim. — Philippe  de  Comines,  au  Liv.  V de  feé 
Mémoires,  çhap. uS—  Clernengis,  Difciple  de 
Gerfon , de  leipfu  & reparatione  iufîîtiæ , cap  1 7.  — 
Coquille,  Inftit.  au  Droit  Français , &c.  Quell. 
cinquième. — Claude  J0I7,  dans  fbn  Traité  de^ç 
ileffeitucions  des  Grands  > ‘ . 


(21)  , . ■ ; 

Roi  de  France  nefl  jamais/  mieux  qiie 
quand  il  eji  entouré  de  leur  amour  & de 
leur fidélité.  Vous  en  ferez  bientôt  la  douce 
expérience,  nos  vœux  hâteront  cet  heu?- 
reux  moment.  Pourquoi  faut-il  que , pen- 
dant près  de  deux  fiecles  , vos  auguftés 
PrédécefTeurs  , relégués  , pour  ainfi  dire  , 
au  fond  de  leur  Palais , aient  négligé  ces 
touchantes  communications  , dont  Charle- 
magne , avec  Ion  génie , ne  çroypit  pas 
pouvoir  fe  pafier  , & dont  il  faifoit  le  prin- 
cipal reflbrt  de  fon  Empire  ? Pourquoi  faut- 
il  qtvils  aient  couvert  leur  adminiftration 
d un  voile  rnyftérieux  , &:  préféré  des  tri- 
buts forcés  à des  dons  volontaires  ? Livrés 
à un  petit  nombre  d’hom.mes , 6c  ne  voyant 
que  par  leurs  yeux  , la  vérité  ne  pouvoir 
guère  leur  parvenir  qifâ  travers  les  dégui- 
femcns  de  la  flatterie.  Bientôt  ils  s’accou- 
tumèrent à ramener  les  Provinces  à la  Ca- 
pitale, la  Capitale  à la  Cour,  6e  ils  crurent 
voir  laifance  du  Peuple  dans  le  luxe  la 
pompe  qui  les  environnoient. 

Vous  ayez  daigné  , Sire  , vous  rappro- 
cher de  vos  Sujets  , 6e  les  liens  qui  uniflTent 
leurs  intérêts  aux  vôtres  , ont  été  reflerrés 
d’un  nœud  plus  étroit.  Déjà  les  alarmes 
fe  dilTipent , 6e  l’efpérance  renaît  au  fond  ' 
des  cœurs.  Le  fafte  que  vous  avez  toujours 


r 
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^prifé  vous  paroîtroit  aujourd’hui  un 
crime  > vous  trouvez  même  à retrancher 
fur  ce  qu  on  appelloit  dignité  de  la  Cou- 
ronne. Rien  ne  vous  coûte  quand  il  s’agit 
du  falut  de  votre  Peuple , & le  bïeii^  que 
vous  avez  déjà  fait  eft  un  fûr  garant  de  celui 
qui  vous  relie  à faire.  ^ 

Quel  mallieur  lî  les  fruits  de  votre  fa-^ 
gefle  étoit  perdu  pour  les  générations  fu- 
tures ! 

Louis  XII , après  avoir  ménagé  les  de^ 
mers  publics  avec  tant  d économie  ^ prévoit 
en  mourant  qu’un  Succefleur  prodigue  &: 
belliqueux  anéantira  tous  fes  travaux , & 
cette  penfée  remplit  d amertume  fes  der-^ 
niers  momens. 

Henri  IV,  fécondé  parle  génie  de  Sully^ 
vient  à bout,  en  moins  de  quinze  ans,  de 
changer  la  face  du  Royaume  > il  acquitte 
trois  cens  cinquante  millions  de  dettes,  Sc 
amafle,  foit  réellement , foit  en  crédit,  plus 
de  quarante  millions  dans  fes  coffres, 
Henri  meurt , tout  fè  confond  > on  méprife 
les  faines  maximes  5 Part  ae  corrompre 
pâffe  pour  Fart  de  gouverner^  Scie  Tréfor 
public  eft  abandonné  en  proie  à la,  rapacité 
desGourdfans. 

Il  vous  étoit  réfer vé  , Sire,  d’acquérir 
une  gloire  qui  n"a  été  donnée  ni  à/Henri  IV 


(23)  , 

nî  à Louis  XII.  Pour  afsûrer  la  fiabilité 
de  votre  ouvrage , &;  lui  imprimer  le  fceail 
de  Timmortalité , vous  prendrez  la  Nation 
toute  entière  pour  votre  confeil , & vos 
Succefleurs  feront  comme  forcés  par  leur 
intérêt  à vous  imiter. 

La  France  eft  aujourd’hui  plus  éclairée 
que  jamais  : vous  en  avez  fait  l’elTai  dans 
la  derniere  AlTemblée  des  Notables  3 tous 
les  Ordres  ne  refpirent  que  la  concorde  ^ 
& leur  feule  ambition  eft  de  coopérer  avec 
Vous  à la  félicité  commune. 

En  rendant  ainfi  à la  Nation  foh  ancienne 
exiftence  , vous  aurez  pofé  la  première 
pierre  d’un  édifice  éternel. 

L’Agriculture  floriflante,  le  Commercé 
dégagé  de  fes  entraves  , l’Induftrie  prenant 
Un  nouvel  eflôr  5 les  impôts  fiinplifiés,  le 
luxe  deftrüéleur  réprimé , la  vertu  hono- 
rée 5 les  talens  mis  à leur  place , le  fyftême 
des  Loix  perfedionné  , le  Patriotifme  ra- 
nimé dans  les  coeurs  3 toutes  ces  merveilles^ 
qui  doivent  être  l’effet  plus  oumoins  prompt 
de  l’application  confiante  d’une  Nation  à 
fes  intérêts,  on  les  rapportera  à Votre  Ma-» 
jefté  comme  à leüf  fource  originaire  3 
la  poftérité  fe  fouvient  encore  de  nos  mal- 
heiirs , ce  ne  fera  que  pour  y placer  l’épo- 
que de  la  plus  brillante  révolution.^ 


Ce  font  là  les  très-humbles  & très^ref- 
peèlueufes  Remontrances  qu’ont  cru  devoir 
préfenter  à Votre  Majefté  , 


Les  très-humbles,  très-obéifüins^ 
très-fideles  & très-alFedionriés 
Serviteurs  & Sujets , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de 
Parlement  de  .Toulouse^ 


^"4  ) 

Qiie  d’autres  Rois  aient  porté  le  titré 
de  Grand,  d’Augufte, deVidorieux: pour 
vous.  Sire  ^ nos  cœurs  voiis  déféreront  à 
l’envi  celui  de  Bon 5 d’Excellent  Prince  , 
de  Pere  de  la  Patrie  j de  Reftaurateur  de  la 
France , & tous  cesvnoms  fuffiront  à peine 
pour  exprimer  notre  tendreffe  êc  notré 
amouri 


